
Parlons 
de pauvreté

Nom de votre parti politique : 

Avec le présent questionnaire, le Collectif pour un Québec sans pauvreté cherche à savoir
comment votre parti compte améliorer les conditions de vie des personnes en situation de
pauvreté, tout particulièrement celles des quelque 650 000 personnes qui ne parviennent pas à
couvrir leurs besoins de base tels que définis par la Mesure du panier de consommation (MPC).

En septembre 2025, le Collectif a lancé un Manifeste pour un Québec sans pauvreté dans lequel
il réclame au gouvernement du Québec la mise en place de politiques publiques visant en
priorité à améliorer le revenu des personnes en situation de pauvreté et à alléger leur fardeau
financier. Ce manifeste, qui repose sur le constat que la pauvreté constitue un déni des droits et
libertés de la personne, demande au gouvernement d’agir en conformité avec : 

À ce jour, près de 1 400 organisations (communautaires, syndicales, féministes,
étudiantes, du milieu de la santé et des services sociaux), de partout au Québec,
ont signé le manifeste. 

Questions aux partis
politiques

Élections générales

la Charte des droits et libertés de la personne qui reconnaît le droit à un niveau
de vie décent ;
le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, qui
reconnaît le droit au logement et le droit à l’alimentation ;
la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale qui élève la lutte
contre la pauvreté au rang d’« impératif national s’inscrivant dans un
mouvement universel visant à favoriser l’épanouissement social, culturel et
économique de tous les êtres humains ». 

https://www.pauvrete.qc.ca/manifeste


Assistance sociale

En mars 2026, on comptait 79 814 personnes inscrites au programme de Revenu de base, ce
qui correspond à 29 % des adultes à l’assistance sociale. Le revenu disponible de ces personnes
est de 22 121 $, soit 88 % du revenu nécessaire pour couvrir les besoins de base selon la MPC.
Comparativement, le revenu disponible d’une personne à l’Aide sociale est de 11 777 $, soit 47 %
de la MPC. Le programme de Revenu de base offre des modalités plus avantageuses que les
autres programmes, dont l’individualisation des prestations et un plafond plus élevé pour les
revenus de travail et les avoirs liquides.

Votre parti est-il d’accord avec l’idée d’élargir le programme de Revenu de
base à l’ensemble des personnes assistées sociales ? 
Si oui, par quels moyens ? Si non, pourquoi ? 



Assistance sociale

Le gouvernement sortant a menacé à plusieurs reprises de limiter l’admissibilité à l’assistance
sociale pour les personnes demandeuses d’asile. Depuis 1969, le Québec reconnaît un droit
universel à l’assistance sociale afin que personne ne soit privé « de moyens de subsistance ».
Ce droit est une pièce maîtresse de notre filet de sécurité sociale. En ciblant exclusivement les
personnes en demande d’asile, une telle mesure introduirait une discrimination. La Charte des
droits et libertés de la personne du Québec protège tous les individus présents sur le territoire
québécois, sans distinction fondée notamment sur la « race », la langue, l’origine ethnique ou
nationale ou la condition sociale.

Votre parti envisage-t-il de limiter l’admissibilité à l’assistance sociale
pour les personnes demandeuses d’asile, sachant que cela contreviendrait
à la Charte des droits et libertés de la personne du Québec ?



Salaire minimum

En 2026, il faut gagner au moins 30 $ l’heure pour espérer sortir de la pauvreté en travaillant à
temps plein, selon le revenu viable calculé par l’Institut de recherche et d’informations
socioéconomiques (IRIS). Le taux actuel du salaire minimum de 16,60 $ est nettement
insuffisant. 

Quel serait le salaire minimum proposé par votre parti ?

Quelles mesures proposez-vous pour améliorer le revenu et les conditions
de travail des personnes au bas de l’échelle ?



Crise du logement

Le prix du loyer moyen est passé de 844 $ à 1 119 $ par mois entre 2020 et 2024, une
augmentation de 32,6 %. À titre comparatif, entre 2015 et 2019, le prix du loyer moyen n’avait
augmenté que de 12,4 %. Pour résorber la crise du logement, le Front d’action populaire en
réaménagement urbain (FRAPRU) revendique notamment le financement d’au moins 10 000
logements sociaux par année pendant 15 ans. 

Quelles solutions proposez-vous pour mettre fin à la crise du logement ?



Insécurité alimentaire

En 2024, 18 % de la population québécoise – soit 1 606 300 personnes – a connu, à des degrés
divers, un ou plusieurs épisodes d’insécurité alimentaire.

 En 2025, 600 000 personnes uniques ont eu recours aux services d’une banque alimentaire,
et parmi elles, 20,1 % avaient un emploi comme principale source de revenus.

Que pensez-vous de l’idée d’adopter une loi-cadre sur le droit à
l’alimentation, comme le revendique le Regroupement des cuisines
collectives du Québec ?

Trouvez-vous acceptable que le gouvernement mise sur les banques
alimentaires pour répondre à l’insécurité alimentaire ?



Services publics

Les services publics jouent un rôle fondamental dans la lutte contre la pauvreté et les inégalités
socioéconomiques, notamment en contribuant à la redistribution de la richesse. Plusieurs
souffrent toutefois d’un sous-financement chronique, ce qui a pour effet d’accentuer ces
inégalités. Pensons, par exemple, à l’offre de services en transport collectif. D’autres facteurs
contribuent également à l’accroissement des inégalités au sein des services publics, comme la
privatisation croissante des soins de santé ou l’école à trois vitesses. 

Votre parti s’engage-t-il à assumer pleinement le financement du transport
collectif et à en assurer le développement ainsi que la pérennisation sur
l’ensemble du territoire québécois ?



Services publics

Votre parti est-il disposé à revoir la place du privé dans les services de
santé ? Si oui, serait-il prêt à aller jusqu’à en interdire progressivement la
présence ?

Votre parti s’engage-t-il à assurer la gratuité et l’accès universel à
l’éducation, des centres de la petite enfance jusqu’aux études
supérieures ?



Réforme fiscale

La Coalition Main rouge propose, dans son document Solutions fiscales 2026, six mesures
concrètes qui permettraient au gouvernement du Québec de refinancer les services publics,
les programmes sociaux et l’action communautaire autonome. En révisant les paliers
d’imposition, en mettant en place un nouvel impôt sur l’actif net (visant le patrimoine du 1 % des
personnes les plus riches) et en abolissant l’inclusion partielle du gain en capital, entre autres
mesures, le Québec disposerait de plus de 20 milliards de dollars supplémentaires pour
renforcer significativement son filet social.

Votre parti s’engage-t-il à réformer la fiscalité afin d’accroître la marge
budgétaire de l’État ? Si oui, quelles mesures proposez-vous ?

Votre parti s’engage-t-il à améliorer le revenu des personnes les plus
pauvres avant celui des plus riches ?


	dhFormfield-6415233625: 
	dhFormfield-6415245509: Notre parti n'est pas d'accord avec l'idée d'élargir le programme de Revenu de base à l'ensemble des personnes assistées sociales. Notre parti est profondément convaincu que le moyen de réduire les inégalités et de progresser vers l'équité entre les gens réside dans une répartition la plus large possible de capital-propre. Subventionner davantage les gens contribuera à de l'inflation et au maintien des gens dans une dynamique d'économie circulaire financière. Un cercle vicieux où les loyers augmentent et les gens sont subventionnés pour pouvoir continuer à les payer et que ensuite les propriétaires d'immeubles continuent d'avoir les moyens pour créer plus de loyers et accaparer les forces productives ailleurs que pour la construction de maisons. Hors comme nous savons depuis 2023 que dans le grand Montréal 35% des locataires veulent la propriété imaginez le potentiel de faire baisser la pression sur les loyers! Ce qu'il faut c'est investir dans des infrastructures pour la construction massive de maisons de base pour tous, sur des lots de 588pi2. Avec des loyers plus bas, la crise de l'itinérance qui guette les personnes assistées sociales se ramènerait au niveau de 1987 lorsqu'on construisait 30000 maisons par an alors qu'on en construit 6 fois moins depuis des années.  
















































	dhFormfield-6415246346: Non, nous n'envisageons pas de réduire l'admissibilité à l'aide sociale pour les personnes demandeuses d'asile. Notre parti vise à créer la société idéale au Québec car nous avons plus de chance qu'ailleurs pour y arriver et que notre système malgré toutes les critiques est un bon système. Évidemment, nous sommes de moins en moins outillés pour offrir du logement aux nouveaux arrivants mais encore et toujours il faut comprendre que plus de bras signifie plus de travail possible et donc plus de richesse. Si l'on s'attaque au prix du logement et que les gens peuvent retenir une part de leur capital on aura un renouveau entreprenarial et un État qui servira de modèle pour inspirer les pays d'où proviennent les personnes demandeuses d'asile. 

	dhFormfield-6415249536: Toujours c'est une question d'accès au sol, d'accès à la propriété d'une maison ultimement et ce pour tous qui en veulent soit environ 8 personnes sur 10. Au Québec ce n'est qu'une question d'organisation quand nous ne sommes pas entassés comme au Bangladesh. Notre parti propose une série de mesures fiscales et d'aménagement qui se traduisent par moins de constructions complexes et de dépendance de l'État sur l'impôt sur le revenu. Il est clair que l'impôt payé par les gens à faible revenu est trop élevé.
	dhFormfield-6415251668: La pression sur les salaires vient de l'inflation et cette inflation qui vient principalement du logement est un facteur que l'on peut contrôler plus que veulent le dire les grands partis provinciaux actuellement. Le salaire minimum serait donc pour le moment similaire à celui actuel.
	dhFormfield-6415258037: Je vous réfère à la section 'Aménagement et fiscalité' sous la rubrique Programme de notre site web www.pape.quebec
	dhFormfield-6415258610: Notre parti n'a pas de position développée sur cette question. Nous sommes à l'écoute. Nous croyons que l'alimentation saine est aussi une question de culture. Notre alimentation industrielle a tendance à réduire la valeur des produits pour augmenter les profits. Il faut aider les producteurs qui sont ceux qui avec les consommateurs paient les profits des détaillants. 
	dhFormfield-6415260325: Aucunement mais nous ne croyons pas que c'est nécessairement le cas. 
	dhFormfield-6415260887: Un aménagement résidentiel quadrillé de lots entre 588pi2 et 1241pi2 avec rues et ruelles vertes piétonnes et cyclables aiderait le transport en commun léger et réduirait l'utilisation de l'automobile sans la rendre exclusive. Aménager en fonction d'un mode de transport que ce soit ferroviaire, automobile et encore ferroviaire doit se faire en conjugaison avec l'ultime priorité qu'est celle d'avoir 8 personnes sur 10 qui obtient la propriété privée. Si nous sommes dans une démocratie cela devrait se faire.
	dhFormfield-6415262093: Notre parti réduirait la part du privé en santé. Notre système de santé universelle a été la création de gens qui se sont battus pour éviter l'injustice que la maladie élimine tout le travail d'une vie notamment. On s'est dit collectivement qu'il fallait tirer une ligne dans le sable car la santé c'est trop important. Conséquemment, on a pris le contrôle collectif de la profession médicale. Ce principe demeure celui dans lequel une majorité de Québécois et de Québécoises croit. Notre parti partage cet idéal et on ne peut pas avoir autant de privé qu'actuellement sans affecter négativement notre système public qui est déjà en surcharge. C'est une question de ressources humaines et c'est prouvé que le privé n'est pas plus efficace sur le plan des coûts. Il n'est qu'un barrage et un mirage qui fonctionnes très bien pour les choisis seulement.
	dhFormfield-6415262764: Notre parti croit en la gratuité scolaire et en ce sens cesserait les subventions aux écoles privées tout comme dans les Régimes d'Épargne Études Enregistrés. Au niveau universitaire l'abolition des frais de scolarité doit cependant se faire dans un deuxième temps.
	dhFormfield-6415264459: L'État doit s'inspirer de la taxe Tobin et inspirer son adhésion dans le monde. L'État doit taxer le carbone, l'eau et la malbouffe tout comme la pollution et le gaspillage. Il faut abolir les paradis fiscaux et revenir à l'impôt sur les grandes fortunes. Il faut un impôt sur la terre et l'utilisation accrue de la Caisse de dépôt pour le financement de projets d'infrastructures visant à accroître la production de maisons tant sur de nouveaux emplacements que dans la rénovation et la conversion du parc immobilier existant. Lorsque les ménages auront la propriété, leur impôt sur le revenu pourrait être majoré en fonction de leur valeur en terme d'actifs et ce avec une valeur déterminée par une évaluation autre que strictement la valeur de marché.
	dhFormfield-6415265414: Certainement!



